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Compte rendu du Conseil de Canton de Patrick ALEXANIAN 
21 mars 2009 

 
 

Introduction du Conseiller général 
 
Patrick ALEXANIAN a introduit la rencontre aux côtés de Marie-Hélène Amiable, Députée-Maire, 
et Gabriela Nunes, Maire Adjointe. Il a rappelé l'objet du Conseil de canton, véritable lieu 
d’échanges et de participation autour des enjeux de la politique départementale. Son ambition 
est de permettre à celles et ceux qui le souhaitent de participer et d’intervenir sur les dossiers du 
département.  
 
Le département des Hauts-de-Seine est l’un des plus peuplés et le plus riche de France. Il est 
dirigé depuis le 1er juin 2007 par Patrick Devedjian qui dispose de la majorité absolue : 45 
Conseillers généraux… dont 30 de droite, contre 15 de gauche (8 communistes et citoyens, 6 
socialistes et 1 vert)..  
 
Monsieur ALEXANIAN a ensuite détaillé les principales propositions qu’il défend au 
Conseil général. 
 
Le département a quatre domaines de compétences  :  
1/L’action sociale et sanitaire  
2/ L’aménagement de l’espace et l’équipement  
3/ L’éducation, la culture et le patrimoine  
4/ Les actions économiques. 
 
Sur l’ensemble de ces questions ont été présentés les grands axes de la politique 
départementale. Il a été ensuite rappelé ses principales propositions. 
 
Actions sociales 
- développer les crèches publiques municipales et départementales,  
- Création de 5000 nouvelles places en crèche en 5 ans. 
- Carte améthyste : faire bénéficier de cette carte tous les retraités dès 60 ans, avec un 
relèvement des plafonds et un retour à la gratuité pour les plus faibles revenus.  
- Augmenter la part de financement du Conseil général dans les Coordinations gérontologiques 
et les CLIC (centre local d'information et de coordination). 
 
Sur le logement, qui devrait être une des priorités essentielles dans notre département, il 
faudrait créer 5500 logements sociaux (PLUS et PLAI) par an. L'objectif affiché par Monsieur 
Devedjian est de 3300 logements sociaux par an : ce n'est pas suffisant dans un département si 
inégalitaire de ce point de vue.  
 
Sur l’enseignement : limiter l’effectif des collèges de 600 élèves au maximum partout dans les 
Hauts-de-Seine, 500 en ZEP ; la réintroduction des bourses pour les lycéens et étudiants, et la 
création d’une bourse pour les collégiens et évidemment la non privatisation de la restauration 
scolaire. 
 
Sur l’emploi, un effort plus conséquent pourrait être réalisé sur des initiatives particulières, par 
exemple en matière d’accompagnement et de soutien à l’insertion des personnes. Le Conseil 
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général doit arrêter le recours aux entreprises privées pour l’insertion telles qu’Ingeus et créer 
un vrai parcours social d’aide à la réinsertion. 
 
Monsieur Alexanian intervient également pour une politique plus transparente concernant les 
critères de subvention aux associations. 
 
Pour finir, il a souligné l’importance d’un travail en étroite liaison entre la ville et le Conseil 
général, pour permettre une plus grande efficacité, ainsi qu’un meilleur suivi des dossiers.  
 
 

Les débats 
 
Le logement 
La question du logement a fait l'objet de plusieurs interventions.  
- Le problème de la mise en application de la loi SRU a été soulevé. 14 villes du département ne 
respectent pas les 20% de logements sociaux exigés dans la loi. 
- Des locataires ICADE ont fait part de leurs inquiétudes face à la décision brutale et opaque de 
leur bailleur de vendre leur patrimoine immobilier : quel avenir pour les logements concernés et 
quelle évolution de leurs conditions locatives ? 
- Marie-Hélène Amiable est intervenue sur la question. « Le département est le laboratoire de la 
droite ». Elle affirme qu’un travail en tandem avec le Conseiller général est important, pour qu’un 
travail efficace soit mené pour Bagneux. 
Revenant sur Icade, Madame la Députée-Maire précise sur les faits : le Conseil d’Administration 
de ce bailleur, coté en bourse depuis 2006, a décidé en décembre dernier, de céder au plus 
offrant l’ensemble de son patrimoine, estimé non rentable. En Ile de France, 35 000 logements 
sont concernés, dont 2300 à Bagneux. 
Mme Marie-Hélène Amiable a écrit à la Ministre du Logement, Mme Boutin, et au Préfet pour 
leur demander d’être reçue.  
Madame Amiable et Monsieur Alexanian ont rencontré Monsieur Devedjian  pour faire part de 
leurs propositions sur le sujet. 
La Municipalité de Bagneux demande que tous les logements ICADE de la ville retournent dans 
le parc social.  
- Monsieur Alexanian a exprimé tout son soutien aux locataires et est d’ailleurs intervenu en 
séance publique du Conseil général. Il précise qu’il est important de conjuguer deux actions : 
celle des élus, et celle des locataires et amicales.  
 
Transports 
- « Quelle est la position du Conseil général des Hauts-de-Seine concernant l’association 
Orbival-un métro pour la Banlieue ? » 
- Patrick Alexanian précise que malheureusement le Conseil général n’est pas membre de 
cette association. Toujours au sujet des transports, Monsieur le Conseiller général informe qu’il 
est intervenu en séance pour que le Conseil général prenne toute sa place dans le projet de 
prolongement de la ligne 4 du Métro à Bagneux, notamment en aidant au financement. A suivre.  
 
Grand Paris 
Des personnes sont intervenues sur le Grand Paris/Paris Métropole. Une proposition d’organiser 
un débat sur ce sujet à l’échelle de notre ville a été faite.  
Patrick Alexanian souligne l’importance de la méthode de concertation. Elle doit être faite avec 
les élus mais également avec les habitants sur le devenir de leur territoire.  On ne doit pas 
supprimer les institutions les plus proches des gens.  
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Crise économique 
Divers intervenants ont abordé la crise économique et les solutions qu’il faut y apporter : 
investissement, relance du pouvoir d’achat, …  
Patrick Alexanian s’est dit convaincu que l’investissement (notamment dans les transports et le 
logement), mais également le soutien au pouvoir d’achat sont des solutions irremplaçables. Le 
gouvernement, mais également le département, refusent de soutenir les véritables victimes de 
la crise : les populations. Les élus communistes et citoyens ont déposé un vœu en séance pour 
un soutien de la consommation, une proposition refusée par la majorité départementale.  
 
Aides aux personnes âgées 
- Intervention pour dénoncer la politique de désengagement de l’Etat pour l’aide aux 
personnes âgées : peu d’aides aux structures d’accueil, franchises,… 
Le Conseil général des Hauts-de-Seine doit également faire des efforts de solidarité avec les 
seniors, notamment pour l’aide au financement de la carte Améthyste comme cela est fait dans 
les départements voisins.  
Patrick Alexanian a insisté sur l’importance de la mise en place d’un service public d’accueil, 
« c’est le devoir de notre société ; une société n’existe pas sans solidarité ». Il est d’ailleurs 
intervenu auprès du Conseil général pour que l’institution accepte de financer un Centre Local 
d’Information et de Coordination (CLIC), qui a pour objectif d'améliorer la vie quotidienne des 
personnes âgées sur notre territoire.  
Concernant la carte Améthyste, il est demandé déjà depuis de nombreuses années que tous les 
retraités dès 60 ans (et non 65ans) puissent bénéficier de cette carte, avec un relèvement des 
plafonds et un retour à la gratuité pour les plus faibles revenus.  
 
 
Culture 
- Plusieurs personnes sont intervenues pour souligner l’importance de la culture, surtout en ces 
temps de crise.  
- Un travail de partenariat avec le Conseil général, mais également de proximité, dans ce 
domaine doit se mettre en place. Des premiers succès sont à noter, notamment concernant le 
soutien financier plus important du festival Auteurs en acte.  
- Patrick Alexanian a répondu qu’en tant que Conseiller municipal en charge de la culture, il 
suivait évidemment de près ces questions. Avec les associations locales et les équipements 
culturels, il travaille pour que les activités culturelles balnéolaises soient reconnues et 
soutenues. 
 

 
Vie associative / Subventions : 
- Deux représentantes d’association sont intervenues pour faire part de leurs craintes 
concernant la politique de subvention du département : baisse/suppression des subventions. Le 
soutien des élus du groupe à la vie associative a été reconnu et a permis le rétablissement 
notamment de la subvention à Femmes Solidaires. 
Patrick Alexanian est intervenu en séance publique pour demander que les votes ainsi que les 
paiements des subventions aux associations soient effectués dans des délais corrects, afin de 
ne pas fragiliser les structures associatives. Les associations sont des vecteurs essentiels de 
liens sociaux et doivent être soutenues. 
 
Violences faites aux femmes 
- Le problème des violences faites aux femmes a été abordé.  
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- Patrick Alexanian a, à ce sujet, informé qu’une intervention a été faite en séance, pour 
demander une multiplication des lieux d’accueil pour ces femmes victimes.    

 
Qu’en est-il de la Sem Coopération ? 
La Sem Coopération 92 a été dissoute. Depuis de nombreuses années, les élus communistes 
citoyens dénonçaient la gestion opaque de cette structure. Sa dissolution est une victoire.  

 
Travailler ensemble 
Il a été soulevé la question du travail en commun sur les dossiers du Conseil général : 
« Comment faire pour qu’ensemble les besoins des uns et des autres soient entendus ? ». 
La démarche du Conseil de canton a été salué. Il faut donner une suite, créer une dynamique 
de travail en commun.  
Par exemple, un intervenant a proposé la mise en place d’un groupe de travail sur les 
établissements secondaires de Bagneux.  
Des idées à suivre. 
 
Il a été rappelé en conclusion que si les participants connaissent des personnes intéressées par 
les activités du Conseil général, qu’ils n’hésitent pas à leur transmettre les coordonnées de 
Patrick Alexanian : patrick.alexanian@mairie-bagneux.fr , 57 avenue Henri Ravera 92 220 
Bagneux.  


